PREMIERE PARTIE. SCIENCE ECONOMIQUE

THEME n°7. ECONOMIE DU DEVELOPPEMENT DURABLE
CHAPITRE 12. LA CROISSANCE ECONOMIQUE EST-ELLE COMPATIBLE AVEC LA PRESERVATION DE L’ENVIRONNEMENT ?
NOTIONS ESSENTIELLES : Capital naturel, physique, humain, institutionnel, biens communs, soutenabilité, réglementation, taxation, marché des quotas d’émission
ACQUIS DE PREMIÈRE : Externalités, droits de propriété, offre et demande, défaillance du marché 
VOCABULAIRE
182. Capital naturel : Le capital naturel regroupe les ressources diverses de la nature susceptibles d’engendrer un service productif (richesse de la mer, du sol, du sous-sol, …). Certaines ressources sont renouvelables à condition de respecter les conditions de leur reproduction.
183. Capital physique : Le capital physique est un bien produit dans le passé par l’homme et utilisé comme moyen de production (bâtiment, machine, matériel, ….)

184. Capital humain : Le capital humain regroupe l’ensemble des capacités physiques et intellectuelles, des savoir-faire et des savoir-être d’un individu. Ce sont des ressources économiquement valorisables au sens où elles engendrent un revenu supplémentaire. Le capital humain s’accroît avec les dépenses consacrées à la santé et à l’éducation.
185. Capital institutionnel : Il regroupe l’ensemble des institutions, comme par exemple l’institution législative, judiciaire, policière, etc. Les institutions sont l’ensemble des contraintes humaines qui structurent et régulent les interactions politiques, économiques et sociales. Elles renvoient à l’ensemble des normes formelles ou informelles ainsi qu’au système des valeurs.

186. Biens communs : Ensemble des ressources qui disposent de deux caractères : la non-exclusion et la rivalité. Il est impossible d’exclure le mauvais payeur et la consommation par l’un empêche la consommation par un autre. Selon G. HARDIN traiter un bien commun comme un bien privé conduit à sa destruction. Dès lors se pose la question de sa régulation.

187. Soutenabilité : Conception du développement qui vise à concilier la satisfaction présente du bien-être tout en préservant un stock de capital suffisant pour satisfaire le bien-être et la capacité des générations futures à satisfaire leurs propres besoins. Cette soutenabilité est économique, environnementale et sociale. 
188. Réglementation : Branche de l’analyse économique qui étudie les conditions et les modalités sous lesquelles l’intervention publique permet de corriger efficacement les défaillances du marché.

189. Taxation : La taxation consiste à augmenter le prix du produit par le biais d’une taxe afin de révéler le vrai coût de sa production à l’acheteur (coûts privés + coûts sociaux). 

190. Marché des quotas d’émissions : Lieu d’échanges entre offreurs et demandeurs de « droits à polluer », lesquels sont émis par la puissance publique et attribués aux agents de manière gratuite ou payante et ce en fonction d’un niveau global de pollution toléré.

191. Externalités : Un agent économique crée un effet externe lorsqu’il procure à autrui par son activité une utilité, un avantage gratuit (externalité positive) ou une désutilité un dommage (externalité négative), sans compensation monétaire (rétribution ou pénalité).

192. Droits de propriété : Droits de disposer librement d’un bien ou d’un service que l’on possède.

193 : Offre et demande : L’offre représente la quantité de biens ou de services que des agents (vendeurs) sont prêts à échanger (offrir, vendre) pour un prix donné. La demande représente la quantité de biens ou de services que des agents (acheteurs) sont prêts à échanger (demander, acheter) pour un prix donné.

194 : Défaillances du marché : cas dans lequel le marché de concurrence pure et parfaite échoue dans l'allocation optimale des ressources économiques et des biens et services. Les principales défaillances du marché sont les monopoles naturels, les biens collectifs purs et les externalités.
SECTION 1 

LA CROISSANCE ÉCONOMIQUE EST-ELLE COMPATIBLE AVEC
 LA PRESERVATION DE L’ENVIRONNEMENT ?
INTRODUCTION. CROISSANCE ECONOMIQUE ET DEVELOPPEMENT : QUELLES RELATIONS ?
1) Qu’est-ce que la croissance économique ?



2) Qu’est-ce que le développement ?
3) La croissance économique de nature intensive entraîne le développement dans l’ensemble de ses trois dimensions
4) Mais cette relation est aujourd’hui remise en cause 

I. DES LIMITES ECOLOGIQUES DE LA CROISSANCE ET DE NOTRE MODE DE DEVELOPPEMENT ACTUEL
A. Des limites de la croissance et de notre mode de développement actuel …

1) Notre planète est touchée par plusieurs maux du fait d’une croissance économique trop élevée et de modes de production inadéquates

2) Une empreinte écologique croissante qui conduit inexorablement à un déficit ou dépassement écologique
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Q1. Qu’est-ce que l’empreinte écologique ?
Q2. Quelle relation peut-on faire entre empreinte écologique et niveau de PIB/hab ? Quelle conclusion en tirez-vous ?

3) Une inégale répartition des richesses au niveau mondial


B. …. à la notion de développement durable

1) Définition
Document 2
Le développement soutenable est un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs (…)  
Pour répondre aux besoins essentiels, il faut réaliser tout le potentiel de croissance ; le développement soutenable nécessite de toute évidence la croissance économique là où ces besoins ne sont pas satisfaits. Ailleurs, développement et croissance économique sont compatibles, à condition que le contenu de celle-ci respecte les principes que sont la soutenabilité et la non-exploitation d'autrui. Mais, à elle seule, la croissance ne saurait suffire. En effet, une forte productivité peut tout à fait coexister avec la plus grande indigence, et l'environnement ne peut qu'en pâtir. Ainsi, pour que le développement soutenable puisse survenir, les sociétés doivent faire en sorte de satisfaire les besoins, certes en accroissant la productivité, mais aussi en assurant l'égalité des chances pour tous. 
(..) Dans son esprit même, le développement soutenable est un processus de transformation dans lequel l'exploitation des ressources, la direction des investissements, l’orientation des techniques et les changements institutionnels se font de manière harmonieuse et renforcent le potentiel présent et à venir permettant de mieux répondre aux besoins et aspirations de l'humanité.
NOTRE AVENIR A TOUS – Rapport Brundtland, La Commission mondiale sur l'environnement et le développement, ONU, 1987
Q1. Qu’est-ce que le développement durable ?

2) Les trois dimensions du développement durable

3) Développement durable et empreinte écologique

II. COMMENT ASSURER UN DEVELOPPEMENT DURABLE ? OU COMMENT RENDRE LA CROISSANCE ECONOMIQUE SOUTENABLE ?
A. La croissance économique, le développement et l’amélioration du bien-être résultent de l’interaction de plusieurs types de capital
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L’idée est la suivante : le bien-être des générations futures, en comparaison avec le nôtre, dépendra des ressources que nous leur transmettrons. De nombreuses formes différentes de ressources sont en jeu. Le bien-être à venir dépendra du volume des stocks de ressources épuisables que nous laisserons aux prochaines générations. Il dépendra également de la manière dont nous maintiendrons la quantité et la qualité de toutes les autres ressources naturelles renouvelables nécessaires à la vie. D’un point de vue plus économique, il dépendra en outre de la quantité de capital physique (machines et immeubles) que nous transmettrons, et des investissements que nous consacrons à la constitution du « capital humain » de ces générations futures, essentiellement par des dépenses dans l’éducation et la recherche. Et il dépendra enfin de la qualité des institutions que nous leur transmettrons, qui sont une autre forme de « capital » essentiel au maintien d’une société humaine fonctionnant correctement.
J. E. STIGLITZ, A. SEN, J. P. FITOUSSI, Rapport de la Commission sur la mesure des performances économiques 

et du progrès social, 2008

Q1. Présentez les différents types de capital auxquels font référence les auteurs

Q2. Sur une feuille prise en format paysage, réalisez un tableau sur le modèle suivant puis complétez-le avec les mots clés suivants :

	Type de capital
	Définition
	Exemples
	Impact sur le bien-être

	Capital physique
	
	
	

	Capital naturel
	
	
	

	Capital humain
	
	
	

	Capital institutionnel
	
	
	


Définitions : Ensemble des ressources naturelles utiles à l’homme et exploitables techniquement et économiquement / Ensemble des moyens de production fabriqués par l’homme / Ensemble des aptitudes, talents, savoir-faire et savoir-être, expériences accumulées par un individu / Ensemble des institutions (législative, judiciaire) qui régulent la vie politique, économique et sociale

Exemples : Etat garant du droit / Energies fossiles, ressources de la mer, forestières, etc. / Taux d’alphabétisation, niveau de diplômés du supérieur / Machines, usines, ordinateurs, …  
Impact sur le bien-être : Amélioration du niveau d’instruction, amélioration des modes de vie / Amélioration des conditions matérielles d’existence et des niveaux de vie (à écrire deux fois) / Amélioration de la régulation des activités économiques et sociales, hausse de la confiance
B. Les partisans de la « soutenabilité faible » : la croissance économique, la condition nécessaire au développement durable

1) Les différents types de capitaux sont substituables
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Depuis la fin du XIXème siècle, la tradition néoclassique a pris l'habitude de considérer comme du capital tous les facteurs qui permettent de drainer des flux de services productifs. Les processus productifs ainsi visés englobent, outre le capital classique, la terre et le travail. Tous ces éléments sont considérés comme parfaitement substituables entre eux. Pour les théoriciens néoclassiques, c'est l'accroissement global du capital qui prime. On peut exprimer cette idée par une simple équation :

K = Kh+Kt+Kr + Knr

où Kh est le capital humain vu comme un stock de connaissances, de talents et de santé, 

où Kt est le stock, reproductible, de capital technique comprenant machines, bâtiments et infrastructures

et où Kr correspond au stock de ressources naturelles renouvelables (biomasse végétale et animale et tout ce qui peut être consommé sans dommage selon certaines limites), 

tandis que Knr est le stock de ressources épuisables.

Ainsi, dans une hypothèse de durabilité dite « faible », le développement sera durable dès lors qu'une génération sera capable de transmettre à la suivante un stock au moins égal de capital, sachant que la diminution de l'un des termes de l'équation (par exemple Knr) peut être compensée par l'accroissement d'un autre (par exemple Kt). Pour les défenseurs d'une telle approche, la croissance économique élargit les possibilités de substitution et le changement technologique est en mesure d'élever la productivité du capital et/ou du travail d'une manière qui contrebalance la raréfaction ou la dégradation qualitative des ressources naturelles. »

L. Abdelmalki, P. Mundler, Économie de l'environnement et du développementdurable. De Boeck Supérieur. Bruxelles, 2010.
Q1. Qu’est-ce que la substitution des capitaux ?

Q2. En quoi cette substitution permet-elle la soutenabilité ?
2) Les arguments des partisans de la soutenabilité faible
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En économie libérale (de marché), les signaux donnés par les prix restent en effet le meilleur moyen d’orienter la consommation : lorsqu’un bien se raréfie, comme le pétrole, son prix augmente, ce qui tend à freiner spontanément la demande et à accroître les offres de substitution – promouvant ainsi l’économie verte. Le plus bel exemple est effectivement ici celui des prix de l’énergie : loin de chercher à les maintenir artificiellement bas par la pression de la puissance publique sur les opérateurs (cas français à l’égard d’EDF et de GDF/Suez, mais la même situation se retrouve chez nos voisins européens) ou, pire, de les subventionner – comme le font de nombreux pays en développement, y consacrant une lourde part de leurs budgets au détriment de la santé ou de l’éducation –, il faut laisser les prix des combustibles fossiles (pétrole, gaz, charbon) ou de leurs dérivés (électricité) refléter leur rareté croissante et le coût de la pollution qu’ils engendrent. Les chocs pétroliers passés ont eu cet effet ; ils ont aussi encouragé le développement d’énergies de substitution, de voitures moins lourdes grâce au plastique et aux céramiques, le recyclage des déchets, etc. Certains, pensant en priorité au maintien du pouvoir d’achat, veulent pourtant combattre ces hausses ; à tort, car c’est exactement le contraire de ce qu’il faut faire, d’un point de vue écologique ! Bien sûr, une hausse des charges de chauffage ou de transport automobile sur des petits budgets familiaux pose un problème social. Il doit être traité par des mesures telles que la diminution du coût des transports en commun, l’incitation au covoiturage, le développement des réseaux de chauffage urbain, ou une tarification différenciée en faveur des petits consommateurs comme cela se pratique souvent ; en revanche, un maintien artificiellement bas du prix de l’énergie revient à subventionner l’émission de Gaz à Effet de Serre. 

P. JURGENSE, L’économie verte, comment sauver la planète ? Odile JACOB, 2009

Q1. Quels mécanismes entraînent la substitution des différentes formes de capital ?

Q2. Selon l’auteur quels sont les phénomènes qui peuvent entraver cette substitution nécessaire ?
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Il faut distinguer trois effets structurels : 

- L’effet d’échelle : un accroissement de l’activité économique conduit, en lui-même, à une pression plus forte sur l’environnement. Plus de production nécessite plus d’inputs et crée plus de déchets et d’émissions polluantes car ce sont là des produits joints. 

- L’effet de composition : à mesure que les richesses s’accumulent, la structure du système productif évolue. Les parts des secteurs dans le PIB ont une influence déterminante sur l’intensité des dégradations que la croissance économique fait subir au milieu naturel. L’hypothèse est qu’au-delà d’un seuil de développement, la société tend à augmenter la part des activités plus « propres ». Dans un premier temps, le passage d’une économie rurale à une société urbaine et industrielle aggrave les rejets polluants. Mais le déclin de la part des industries lourdes intensives en énergie et l’émergence des secteurs des services intensifs en technologie et en capital humain desserrent la contrainte écologique en exerçant une action baissière sur l’intensité en émissions du PIB. 

- L’effet technologique : à partir d’un certain niveau de richesses, une nation peut consacrer une partie de son capital aux activités de R&D et en particulier vers une meilleure efficacité écologique des procédés de fabrication. Les innovations consécutives permettent de substituer des machines toujours plus performantes à des équipements obsolètes et « sales ». 

André MEUNIER, « Controverses autour de la courbe environnementale de Kuznets »,  CED, université de Bordeaux IV, 2004

Q1. Quels sont les différents phénomènes qui permettent au-delà d’un pic à ce que la pollution soit une fonction décroissante du revenu par tête ?

B. Les partisans de la « soutenabilité forte »
1) Certains dommages causés par l’environnement sont irréversibles
2) De même, la rationalité économique conduit inéluctablement à l’épuisement des ressources
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La tragédie des communaux se présente ainsi. Imaginez un pâturage ouvert à tous. En tant qu'être rationnel, chaque éleveur cherche à maximiser son gain (…) Explicitement ou implicitement, plus ou moins consciemment, il se demande "quelle est l'utilité pour moi d'ajouter une bête de plus à mon troupeau ?" Cette utilité a une composante négative et une composante positive. 

1 La composante positive est fonction de l'incrément d'une bête. Puisque l'éleveur reçoit tous les revenus de la vente de l'animal additionnel, l'utilité positive est presque +1. 

2 La composante négative est fonction du surpâturage additionnel provoqué par la bête supplémentaire. Mais, comme les effets du surpâturage sont partagés par tous les éleveurs, l'utilité négative pour chaque éleveur qui prend une décision est seulement une fraction de -1. 

En ajoutant les utilités partielles individuelles, l'éleveur rationnel conclut que la seule voie sensée qu'il peut suivre est d'ajouter une autre bête à son troupeau. Et une autre ; et une autre.... Mais ceci est la conclusion atteinte par chaque berger rationnel partageant un terrain commun. C'est là que se trouve la tragédie. Chaque homme est enfermé dans un système qui le contraint à augmenter son troupeau sans limite - dans un monde qui est limité. La ruine est la destination vers laquelle tous les hommes se ruent, chacun à la poursuite de son propre meilleur intérêt dans une société qui croit en la liberté des communaux. La liberté dans les communaux apporte la ruine à tous. 

D'une façon inverse, la tragédie des communaux réapparaît dans les problèmes de pollution. Ici il n'est pas question d'extraire quelque chose des communaux, mais d'y mettre quelque chose - des eaux usées, ou des déchets chimiques, radioactifs et caloriques dans l’eau ; des émanations nocives et dangereuses dans l'air et des panneaux publicitaires gênants et désagréables dans le champ de vision. Les calculs d'utilité sont presque les mêmes qu'auparavant. L'homme rationnel constate que sa part du coût des déchets qu'il déverse dans les communaux est moindre que le coût d'épurer ses déchets avant de s'en débarrasser. Comme c'est vrai pour chacun, nous sommes enfermés dans un système de "souiller notre propre nid," tant que nous nous comportons seulement comme des libres entreprises indépendantes et rationnelles. 
G. HARDIN, « The tragedy of the commons”, Sciences, n°3859, déc. 1968 , Trad. M. ROUDOT
Q1. Pourquoi peut-on parler de la TRAGEDIE DES BIENS COMMUNS ?

3) Par ailleurs, le progrès technique qui permet une éco-efficience ne conduit pas une baisse de la consommation globale : l’effet REBOND
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Un argument de la durabilité faible porte sur la capacité de la technologie à résoudre à l’avenir une part des défis écologiques. Par exemple en augmentant la production d’énergies renouvelables, ou en diminuant la consommation de matière ou d’énergie pour un même bien produit ou service rendu. Mais dans une logique de croissance, ce progrès technologique a toutes les chances d’être annulé par une augmentation de la consommation de ce bien ou de ce service (voire même d’autres biens et services). Par exemple, une amélioration du rendement énergétique des moteurs de véhicules individuels peut être annulée par une augmentation du nombre de véhicules vendus, la croissance du nombre de kilomètres annuels parcourus par véhicule, un alourdissement des véhicules ou encore la généralisation de systèmes de climatisation, qui sont autant de facteurs qui vont accroître la consommation globale d’essence.

A. BOUTAUD, Les agendas 21 locaux Bilan et perspectives en Europe et en France, décembre 2009
Q1. Expliquez ce qu’est l’effet rebond et essayez de donner un exemple !

4) D’où la nécessité de mettre en œuvre d’autres stratégies et de mener d’autres politiques  

Synthèse

Sur une feuille recopiez ce tableau puis complétez le à l’aide des mots clés ou phrases ci-dessous :
	
	DURABILITE FAIBLE
	DURABILITE FORTE

	Arguments
	
	

	Priorité
	
	

	Solutions
	
	

	Projet
	
	

	Type d’acteurs
	
	


Arguments : Le capital naturel est substituable,  sa dégradation peut être compensée  par du capital physique / Le capital naturel n’est pas substituable,  il doit être légué aux générations futures. Le développement doit s’adapter aux limites des écosystèmes

Priorité : Ecologique (décroissance),  Social (Partage)     /       Economique (croissance),  Social (Emploi)

Solutions : Technoscientifiques  ,  Progrès Technique     /    Politiques et organisationnelles

Projet : Prolongement du système  productiviste et de consommation  (avec ajustements marginaux)             /             Sortie du système productiviste et de consommation (RUPTURE)

Type d’acteurs : Entreprises, industriels,  économistes libéraux             /    Ecologistes, association de protection de l’environnement.

SECTION 2. QUELS INSTRUMENTS POUR LA POLITIQUE CLIMATIQUE ?

Introduction : Le réchauffement climatique

I. CAUSES ET CONSÉQUENCES DU RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE

Introduction
A. Les causes du réchauffement climatique

1) L’amplification de l’effet de serre
2) Cette amplification de l’effet de serre provient de l’activité humaine … 

3) …. et provient plus particulièrement des émissions de CO2

B. Les conséquences du réchauffement climatique
1) Diminution de l’épaisseur et de la surface des glaciers

2) La montée du niveau moyen des mers et des océans

3) Cycle de l’eau perturbé, pouvant entraîner des pluies très intenses (inondations) ou des sécheresses prolongées

4) Les modifications de la végétation (dates de floraison, vendanges…) 

II. LES INSTRUMENTS DES POLITIQUES CLIMATIQUES

Introduction. Pourquoi la nécessité des politiques climatiques ? 
1) Le marché connaît des défaillances …

2) … qui sont dues à des externalités …
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La science économique fournit un cadre d'analyse théorique fondé sur un critère de maximisation du bien-être collectif : l'idée est que les pressions que nous exerçons sur la biosphère sont trop intenses par rapport à ce que souhaiteraient les habitants de la planète. Cela n'implique pas de protéger à tout prix et en toutes circonstances l'environnement, mais de déterminer, en tenant compte des bénéfices et des coûts, le degré de protection le meilleur pour la collectivité.

Le problème environnemental renvoie au cadre des défaillances du marché le libre jeu des agents économiques ne conduit pas à l'optimum social. Cette divergence entre intérêts privés et intérêt collectif s'explique notamment par la présence d'externalités : certaines actions individuelles affectent - positivement ou négativement - le bien-être d'individus extérieurs à ces actions, sans que cet effet soit compensé par un paiement. (…) . Ces externalités conduisent à des défauts de coordination à plusieurs échelles : ainsi, les entreprises sont amenées, par la maximisation individuelle de leur profit, à produire des quantités supérieures à celles qui optimiseraient le bien-être collectif puisqu'elles n'intègrent pas dans leur prise de décision les effets néfastes de la pollution ; les consommateurs, pour leur part, ne tiennent pas compte des conséquences délétères de certains produits lorsqu'ils les achètent. À un échelon supérieur, les États ne parviennent pas à s'entendre pour adopter le niveau optimal de protection de l'environnement en raison des externalités positives des politiques dans ce domaine : les coûts sont individuels alors que les bénéfices sont collectifs.

0. MONTE, « Les problèmes d'environnement : quelle place pour l'économiste ? », Cahiers français, n° 355, mars-avr. 2010.
Q1. Expliquez la phrase soulignée

Q2. Illustrez la phrase soulignée par deux exemples, l’un concernant une externalité positive et l’autre une externalité négative
3) … mais également au fait que le climat est un bien commun

4) Synthèse
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L’analyse économique des questions environnementales repose sur l’idée simple d’une sous-valorisation par le système de prix de l’utilisation des ressources naturelles. Ainsi, dans le cas e la lutte contre le changement climatique, comment contraindre le système de prix à refléter le coût social de l’utilisation intensive du carbone dans les sociétés contemporaines ?

Trois solutions de politique publique peuvent être envisagées :

La solution réglementaire, ou politique de régulation (command and control), consiste à imposer aux producteurs ou aux consommateurs des standards et des normes obligatoires qui respectent des objectifs environnementaux fixés par l’autorité publique.

La solution pigouvienne * vise à utiliser l’outil fiscal pour modifier les prix relatifs, il s’agit alors d’instituer des « écotaxes » (fiscalité environnementale) qui, dans le cadre de la lutte contre le changement climatique, prennent la forme d’une taxe carbone.

La solution coasienne ** repose sur l’idée que le marché, dès lors que les droits de propriété sont correctement définis et distribués, peut efficacement réduire les maux environnementaux comme la pollution des gaz à effet de serre (GES). Le rôle de l’État est alors de créer un « marché des droits à polluer » dont il déterminera le plafond et dont le libre fonctionnement aboutira par le jeu de l’échange des permis entre les entreprises à déterminer le prix social du carbone.

E. Laurent, « Les instruments d’une politique de croissance verte » La Documentation française, 2ème ed, 2010

(*) Du nom d’Artur Cécil PIGOU (1877-1959), économiste néoclassique anglais dont les travaux portent sur la monnaie, l’économie du bien-être et l’emploi

(**) Du nom de Ronald COASE (1910-2013), économiste britannique, considéré comme le père fondateur de la Théorie des coûts de transaction (sous-branche de la nouvelle économie institutionnelle). Il est le lauréat du prix Nobel d’économie en 1991. 

Q1. Quels sont les trois instruments de la politique climatique ?
A. La réglementation : un premier instrument des politiques climatiques
1) Définition
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Les instruments réglementaires se distinguent des instruments dits « économiques » principalement par le fait qu'ils ne laissent, en principe, aucun choix aux agents auxquels ils sont imposés : celui qui ne respecte pas la réglementation se met en dehors de la loi. Dans la pratique cela concerne toutes les mesures d'ordre juridique visant à réglementer les procédés ou les produits utilisés, à interdire ou à limiter lés rejets de certains polluants, à contrôler certaines activités en imposant des autorisations, des normes, etc. [...] On distingue traditionnellement quatre types de normes :

• les normes d'émission ou de rejet visent à obliger les pollueurs à ne pas déverser dans l’environnement plus d’une certaine quantité de polluants. Certaines s'adressent à tout le monde de manière indifférenciée, d'autres s'appliquent à des pollueurs nommément identifiés [...] ;

• les normes de procédé et de processus visent à obliger l'utilisation de technologies spécifiques pour réduire les émissions, pour épurer ou même pour produire [...] ;

• les normes de produit décrivent les caractéristiques ou les exigences auxquelles doivent répondre les produits ;

• les normes de qualité ne concernent pas les produits ou les processus, mais spécifiquement les caractéristiques des milieux récepteurs de l'environnement. Elles constituent souvent des objectifs qui servent de base aux politiques [...].

L. Abdelmalki, P. Mundler, Économie de l'environnement et du développement durable, De Boeck, coll. « Le point sur », 2010.
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Les normes d’émissions, fixées par les autorités publiques, visent à fixer un plafond pour les émissions de carbone ou d’autres GES* liées à la production d’un certain bien ou service. La réglementation est une méthode efficace autant que les moyens de mise en œuvre et de contrôle sont efficaces et pas trop couteux. C’est le moyen le plus sûr de prévention des effets irréversibles et des pollutions les plus dangereuses qui nécessitent des règlementations draconiennes allant jusqu’à l’interdiction totale. Assez répandues pour réguler les émissions de polluants dans l’air, elles sont bien adaptées lorsque le contrôle de leur application est aisé. C’est le cas de la norme européenne qui limite à 130 grammes de CO2 par kilomètre les émissions des voitures neuves à compter de 2012. 
Néanmoins, une norme s’applique mal à des émetteurs très différents car elle est uniforme : une norme ne tient pas compte de l’impact économique des coûts de réduction des émissions qui peuvent être insignifiants pour une grosse entreprise et fatals pour une PME. Une norme peut ainsi engendrer des effets pervers (notamment sur l’emploi ou apparition de pratiques de contournement : fraude ou délocalisation des activités polluantes dans un pays sans normes) qui compromettent son efficacité économique d’ensemble. De plus la norme d’émission de CO2 n’assure pas l’atteinte d’un volume d’émissions de gaz à effet de serre donné : par exemple la norme de 130 g de CO2/km est inefficace si le nombre de voitures vendues à cette norme explose (équipement des ménages chinois par exemple). Enfin, une réglementation n’incite pas à abaisser les émissions sous la norme. 

Jean-Philippe Barde, Economie politique de l’environnement, PUF 2012

 * GES : Gaz à effet de serre
Q1. Quels sont les avantages de la norme ? et quels sont ses inconvénients ?
B. Les taxes ou les subventions environnementales
1) La subvention

Document 13

Le bonus/malus écologique figure parmi les mesures importantes du Grenelle Environnement. Depuis sa mise en place en janvier 2008, les acheteurs de véhicules neufs les moins polluants bénéficient ainsi d’une réduction à l’achat (le bonus) tandis que ceux qui choisissent des modèles plus polluants doivent s’acquitter d’une taxe (le malus). L’objectif de cette mesure était d’orienter les choix des consommateurs vers les véhicules les plus propres et, ce faisant, d’encourager les constructeurs automobiles à développer des technologies pour rendre les véhicules moins polluants. 

L’incitation à l’achat de véhicules moins polluants a produit rapidement des effets. Ainsi, les véhicules de classe B, émettant moins de 120 grammes de CO2 (en général de petites citadines), sont passés de 20 % des ventes de voitures neuves aux particuliers fin 2007 à 32% en janvier 2008, mois d’introduction du bonus. Les véhicules de classe E (en général des voitures « routières » ou familiales), dont le prix de vente était majoré au 1er janvier 2008 de 750 euros, ont connu une évolution inverse. Alors qu’ils représentaient près de 15 % des ventes de véhicules neufs aux particuliers fin 2007, leur part a été divisée par deux en quelques mois. Les véhicules neufs achetés en 2008 avaient donc, en moyenne, des émissions de CO2 au kilomètre en forte baisse par rapport à ceux achetés en 2007. 

P.  Givord et X. d’Haultfoeuille, Le bonus/malus écologique : éléments d’évaluation, Insee Analyses, n° 3, janvier 2012
2) La taxation
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Une taxe environnementale sur les émissions vise à introduire une incitation à réduire les atteintes à l’environnement en leur donnant un prix. L'idée en revient à Arthur Cecil Pigou, un économiste britannique qui en décrivit le principe dès 1920 : comme le marché ne donne aucune valeur aux biens environnementaux « gratuits » d'accès commun à tous, tels que l'air, l'eau ou le vent, il convient que le gouvernement taxe leur usage pour les protéger d'une surexploitation. Le niveau du prix retenu, autrement dit le taux de la taxe, correspond à la valeur que la société accorde à la protection de ces ressources. L'intérêt d'utiliser un système de taxe pour tarifer la nuisance environnementale est d'envoyer un signal prix clair aux entités économiques qui les guidera chacune spontanément à réduire leur niveau de pollution jusqu'à ce que leur coût marginal de dépollution égalise le prix de la taxe. Tous les émetteurs agissant de la sorte, les coûts marginaux de dépollution égalisent le prix de la taxe et, à l'équilibre, on aura réduit la plus grande quantité de pollution possible compte tenu des ressources engagées.

C. de Perthuis, S. Shaw, S. Lecourt, « Normes, écotaxes, marchésde permis : quelle combinaison optimale face au changement climatique ? », Les Cahiers du PREC, n° 5, 2010
Q1. Quel est le principe d’une taxe environnementale ?
Q2. Expliquez la phrase soulignée.
3) Avantages et inconvénients de la taxe par rapport à la norme

C. Le marché des droits à polluer ou des quotas d’émissions
1) Principes
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La méthode classique pour traiter les acteurs de manière identique est de créer un système de droits d'émission négociables. Un objectif de contrôle global des émissions polluantes doit d'abord être défini, puis un volume correspondant de permis à polluer est alloué, soit gratuitement soit par leur mise aux enchères. 

Les entreprises qui polluent plus qu'elles n'ont de permis doivent alors en acheter sur le marché ; celles plus vertueuses polluant moins qu'elles n'ont de permis revendent leur permis à polluer excédentaires. Pour toutes, le coût de la pollution est le prix de marché, que l'allocation initiale ait été gratuite ou (dans le cas d'enchères) payante. 

L'exemple le plus abouti de lutte contre une pollution, en l'occurrence les oxydes de soufre et d'azote, responsables des pluies acides, a pour origine une loi votée aux Etats-Unis en 1990. Il fut alors décidé de réduire les émissions de 20 millions de tonnes annuelles à 10 millions à partir de 2000, et donc d'émettre une quantité correspondante de droits négociables sur un horizon évolutif de trente ans (les permis donnant droit à polluer en 2039 sont émis aujourd'hui). La longueur de cet horizon est importante à deux titres. Les acteurs économiques (entreprises, ménages, administrations, Etats) ne choisiront des équipements non émetteurs de gaz à effet de serre que s'ils anticipent un prix du carbone suffisamment élevé à l'avenir. De même, les entreprises ne feront les efforts nécessaires pour développer de nouvelles technologies non polluantes que si elles y voient un intérêt économique. De plus, la création de marchés à terme permet aux acteurs de se couvrir contre le risque sur le prix carbone. En bref, une vision à long terme permet de réduire l'incertitude. 

Cette loi ainsi que d'autres expériences montrent la voie pour résoudre le problème épineux de la compensation. Les Etats du Midwest, gros pollueurs avec leurs centrales à charbon, s'étaient arc-boutés contre la loi de 1990. On tint compte de leur situation particulière en leur attribuant des permis gratuits, mais le prix de marché de ces permis les incita ensuite à réduire fortement leur pollution. 

Jean-Tirole, Le Monde du 3 novembre 2009
2) Exemples

3) Avantages et inconvénients du marché des droits à polluer par rapport à la taxe et la norme

Conclusion : la prise de conscience des pouvoirs publics
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